
↘ Dans les ruines 
d’Alep, août 2018. 
Photo Sergei Grits/ 
AP/Sipa
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à la une

traditionnelles – l’Égypte, l’Irak et la Syrie – 
sont aujourd’hui des États tout juste fonction-
nels. Les pays du Golfe, riches et répressifs – le 
Qatar, l’Arabie Saoudite et les Émirats arabes 
unis (EAU) –, prospèrent. La prolifération des 
États affaiblis ou en déshérence a créé un envi-
ronnement propice à la compétition et à l’in-
tervention, favorable à de nouveaux acteurs et 
de nouvelles capacités.

La dynamique du Moyen-Orient n’est plus 
déterminée par des alliances officielles et des 
conflits conventionnels entre grands États. Au 
lieu de cela, le pouvoir [des États] se manifeste 
par des guerres par procuration. Dans presque 
tous les États arabes aujourd’hui, la politique 
étrangère est régie par le redoutable mélange 
de menaces supposées et d’occasions possibles. 
La peur d’une reprise des insurrections 

Du Maghreb au YéMen :  
le granD DésorDre
Dans la revue de géopolitique américaine de référence, Marc Lynch,  
spécialiste du Moyen-Orient, dresse l’état des lieux d’une zone  
en plein bouleversement.

—Foreign Affairs New York

En 2011, dans l’ensemble du monde arabe, 
des millions de citoyens descendent dans 
la rue. De Tunis jusqu’au Caire, les autocra-
ties chancellent, ébranlées par des soulève-
ments populaires qui réclament des réformes 
démocratiques. Pendant un moment, on a 

pu croire que l’ordre ancien qui prévalait au 
Moyen-Orient avait vécu et qu’il allait être 
remplacé par un autre, nouveau et plus juste.

Mais les choses dégénèrent rapidement. 
Certains États s’effondrent et sombrent dans 
la guerre civile. D’autres trouvent des moyens 
de brouiller les cartes pour mieux reprendre le 
contrôle de leur société. Sept ans plus tard, il 
semble qu’il ait été gravement prématuré d’es-
pérer en un changement positif de la politique 
au Moyen-Orient.

En revanche, ces bouleversements ont bel et 
bien abouti à un nouvel ordre arabe – qui n’est 
simplement pas celui que les gens attendaient. 
Si les soulèvements arabes n’ont pas eu pour 
conséquence le triomphe de nouvelles démo-
craties, ils ont refaçonné les relations régio-
nales. Les grandes puissances [régionales] 

Il est DIffIcIle De prenDre 
la Mesure Du DésespoIr  
quI règne aujourD’huI  
au MoYen-orIent.
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LE nouvEau  
moyEn-oriEnt

L’incapacité des “printemps arabes” à instaurer la démocratie  
a fait revenir au pouvoir des régimes ultrarépressifs obsédés  

par la crainte de nouvelles révoltes, inquiets de la menace iranienne  
et préoccupés par un retrait américain de la région.  

Des États fragilisés, des peuples appauvris et des conflits 
inextinguibles : la nouvelle équation  

du Moyen-Orient s’apparente à un chaos irréversible.
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nationales, de la puissance iranienne et 
du retrait américain se mêle au désir de tirer 
parti des États fragilisés et du désarroi de la 
communauté internationale – une dynamique 
qui entraîne les acteurs régionaux dans des 
conflits par procuration destructeurs tout en 
semant le chaos. Il est illusoire d’imaginer que 
la région va parvenir à un équilibre fonction-
nel : le nouvel ordre est, fondamentalement, 
une affaire de désordre.

Il est difficile de prendre la mesure du déses-
poir qui règne aujourd’hui au Moyen-Orient. 
La guerre civile syrienne s’est transformée en 
l’une des pires catastrophes de l’histoire, elle 
a fait plus de 500 000 morts et déplacé plus de 
10 millions de personnes. L’Irak a réalisé des 
progrès considérables dans la lutte contre Daech 
[EI], mais le prix à payer est terrible pour les 
habitants des zones libérées. La guerre civile 
au Yémen est à l’origine de la pire épidémie de 
choléra de l’histoire de l’humanité, et 8,4 mil-
lions de gens sont au bord de la famine. La 
défaillance de l’État en Libye est désastreuse.

Même les États qui ont échappé à l’effondre-
ment connaissent des difficultés. L’Égypte subit 
encore les conséquences de son putsch de 2013 
[contre le président islamiste élu Morsi] : la 
répression, étouffante, empêche tout dévelop-
pement politique, freine le tourisme, favorise le 
climat insurrectionnel et attise le ressentiment 
de la population. À Bahreïn, le calme n’est pas 
revenu après l’écrasement sanglant des mani-
festations chiites, et le bâillonnement de l’op-
position politique reste apparemment la seule 
solution envisagée. Des États relativement 
mieux lotis, comme la Jordanie, le Maroc et la 

Tunisie, sont aux prises avec d’énormes pro-
blèmes politiques, une jeunesse en colère et des 
voisins instables. Dans presque chaque pays, 
les difficultés économiques et politiques qui 
ont causé les soulèvements populaires en 2011 
sont plus aiguës aujourd’hui qu’il y a sept ans.

Par ailleurs, l’ensemble de la région n’est plus 
qu’une vaste poudrière. Le retrait de Washington 
de l’accord sur le nucléaire avec l’Iran fait de 
nouveau craindre l’éventualité d’une frappe mili-
taire israélienne ou américaine [contre l’Iran] 
qui pourrait déclencher une guerre. Le boy-
cott du Qatar, orchestré par l’Arabie Saoudite 
et les Émirats arabes unis, a divisé le Conseil 
de coopération du Golfe, jadis la plus efficace 
des organisations arabes internationales.

Guerre par procuration. En Syrie, les frappes 
aériennes israéliennes, de plus en plus fréquentes, 
les opérations transfrontalières turques et la 
robuste présence iranienne confèrent une nou-
velle dimension à la guerre civile au moment 
précis où l’opposition armée au régime d’As-
sad est en déclin. Au Yémen, le conflit est dans 
une impasse, et il semble impossible de l’empê-
cher de déborder de ses frontières, les rebelles 
tirant des missiles qui visent l’Arabie Saoudite. 
Pendant ce temps, à cause des violences récur-
rentes à Gaza et alors que la solution à deux 
États [israélien et palestinien] paraît définitive-
ment compromise, les Territoires palestiniens 
risquent une fois de plus d’être au centre des 
préoccupations internationales.

S’il n’y a rien de nouveau sur l’échiquier géo-
politique au Moyen-Orient, la structure et la 
dynamique actuelles dans la région sont bien 
différentes de ce qu’elles étaient auparavant. Du 
temps du président Gamal Abdel Nasser [1956-
1970], l’Égypte s’est retrouvée aux prises avec 
les régimes soutenus par l’Occident et les forces 
conservatrices saoudiennes dans des conflits 
allant d’une intervention militaire directe au 
Yémen à des ingérences dans la politique inté-
rieure en Jordanie, au Liban et en Syrie. Et les 

dirigeants de la région coopéraient ou se dis-
putaient au nom du panarabisme – la foi en 
l’existence d’une seule nation arabe –, de l’anti-
colonialisme et de l’hostilité envers Israël.

Avec la mort de Nasser et l’accroissement aussi 
subit que considérable de la manne pétrolière, 
les États [du Moyen-Orient] ont privilégié leur 
propre survie au détriment des causes idéolo-
giques grandioses. Depuis cette période, ils se 
sont dotés de puissants appareils de sécurité 
qui ont jugulé toute tentative d’insurrection 
locale. De plus en plus stables, les pays arabes 
sont devenus des cibles moins tentantes pour 
des interventions extérieures. (Le Liban a été 
la malheureuse exception, et sa guerre civile, 
qui a duré de 1975 à 1990, a servi d’arène prin-
cipale aux conflits par procuration.) Même la 
révolution iranienne de 1979, à l’origine d’une 
nouvelle forme de mobilisation populaire trans-
frontalière chez les islamistes, inspirés par le 
renversement d’un despote soutenu par les États-
Unis, n’a pas suffi à relancer cette dynamique 
de la guerre par procuration. Au lieu de cela, les 
régimes arabes ont durci la répression contre 
leurs opposants islamistes sur leurs territoires.

Mais contrairement à ce qui est commu-
nément admis, cette solidité étatique dans le 
monde arabe n’a pas attendu l’éruption de 2011 
pour voler en éclats. Dans les années 1990, la 
mondialisation a peu à peu confronté l’ordre 
moyen-oriental traditionnel à des défis fonda-
mentaux. La nouvelle orthodoxie économique 
internationale a obligé les États à réduire les 

Portrait

Soleimani, 
l’homme  
de terrain
À 61 ans, le général 
Qassem Soleimani  
est le militaire iranien 
responsable des 
épineux dossiers du 
Moyen-Orient. Il dirige 
la Force Al-Qods 
(Jérusalem), chargée 
d’asseoir l’influence de 
Téhéran dans les pays 
où les chiites et leurs 
alliés sont en position 
de force : Irak, Syrie, 
Liban, sans oublier  
le Yémen, où les 
houthistes continuent  
à résister à l’invasion 
saoudienne. Ses 
victoires en Syrie et en 
Irak en ont fait un héros. 
Mais au Moyen-Orient 
les bénéfices politiques 
ne suivent pas toujours 
le succès des armes. 
L’Irak ne semble pas 
prêt à devenir un État 
satellite de l’Iran.  
En Syrie, Assad pourrait 
lâcher son allié  
si la Russie et Israël 
garantissent son 
régime. Et les déboires 
économiques, aggravés 
par les sanctions 
américaines, vont 
sérieusement limiter 
l’aide financière 
qu’apporte Téhéran  
au Hezbollah libanais, 
comme au Hamas 
palestinien. Soleimani  
a beau menacer les 
Américains et leurs 
alliés de riposte à toute 
attaque contre son 
pays, ses diatribes  
ne font plus peur. “C’est 
un mélange de James 
Bond, Erwin Rommel et 
Lady Gaga”, résumait 
non sans ironie  
le magazine Time.

la mondialisation a 
confronté l’ordre moyen-
oriental traditionnel à 
des défis fondamentaux.

la guerre civile au yémen 
est à l’origine de la pire 
épidémie de choléra de 
l’histoire de l’humanité.

← Téhéran, 
manifestation 
antiaméricaine, 
mai 2018. Photo  
Atta Kenare/AFP
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[AKP] pouvait se targuer de succès économiques 
éblouissants. Mais ensuite il a été pris à rebours 
par l’endettement croissant, puis encore plus par 
le bras de fer engagé par Recep Tayyip Erdogan 
avec la banque centrale et par les théories hasar-
deuses qu’il a commencé à proférer au sujet des 
taux d’intérêt, allant jusqu’à appeler ses compa-
triotes à acheter la livre turque, dont la valeur 
s’était effondrée, sans oublier la nomination de 
son propre gendre, Berat Albayrak, à la fonction 
de ministre des Finances.

Ces développements pourraient signer la chute 
des deux régimes. Ou pas. Mais ce qui est certain, 
c’est que cela aura un impact sur leur politique 
étrangère. Il sera impossible pour un Iran en ban-
queroute de continuer à financer un réseau d’alliés 
qui s’étend du Yémen à la bande de Gaza en pas-
sant par l’Irak, la Syrie et le Liban. Cela étant, il 
essaiera probablement de faire porter une partie 
du fardeau de la crise à l’Irak (et au Liban). Quant 
à la Turquie, elle ne pourra plus prétendre être 
un modèle, celui de la “réconciliation entre islam 
et modernité”. Ce modèle a subi trop de chocs, 
surtout depuis la tentative ratée de coup d’État 
en été 2016 sous la forme d’atteintes croissantes 
à la démocratie, à la liberté des médias, à l’indé-
pendance de la justice et au fonctionnement de 
la société civile.

—Hazem Saghieh
Publié le 14 août

—Al-Hayat Dubaï

L ’islam politique est une notion extrême-
ment large. Elle s’applique à différents groupes 
confessionnels, avec des divergences d’inté-
rêts, d’implantation géographique, de classe 
sociale et d’interprétation des Textes. Il y a 
des groupes tels que les Frères musulmans 

et d’autres tels que Daech. Ils peuvent établir une 
république islamique, comme en Iran, ou garder 
des éléments d’une laïcité démocratique représen-
tative, comme en Turquie. Mais tous se trouvent 
dans un état qui ne peut qu’inquiéter leurs adeptes.

C’est l’économie qui est la raison immédiate des 
soucis du régime iranien, qui se veut absolument 
religieux, aussi bien que du régime turc, au carac-
tère religieux plus relatif. Cela est emblématique 
des difficultés de ces deux régimes à s’accommo-
der du monde moderne, du fait de la modestie de 
leurs outils intellectuels et des décisions infligées 
d’en haut, par un pouvoir fermé sur lui-même qui 
ne recueille pas l’avis du peuple sur les affaires qui 
le concernent.

Il est vrai que la politique de l’administration 
Trump joue un rôle de détonateur en Iran, et dans 
une moindre mesure en Turquie. Pour ce qui est 
de l’Iran, il faut mentionner le retrait américain 
de l’accord nucléaire ; pour la Turquie, la mise en 
place de taxes sur l’importation de l’aluminium. 
Il n’en reste pas moins que les causes internes 
des soucis, c’est-à-dire la politique économique 
de ces deux pays, en sont la raison fondamentale.

En Iran, une corruption stratosphérique et des 
dépenses toujours plus grandes pour des projets 
militaires au service des ambitions impériales 
se conjuguent pour étrangler l’économie natio-
nale. On se rappelle que la “révolution verte”, en 
2009 [soulèvement postélectoral en Iran], le plus 
grand défi que le régime ait eu à affronter depuis 
les années 1980, avait commencé en signe de pro-
testation contre le trucage des élections et s’était 
terminée par la critique du coût de la politique 
expansionniste du régime.

En Turquie, dans un premier temps, le gouver-
nement du Parti de la justice et du développement 

Téhéran eT ankara 
raTTrapés par  
les défis économiques
La crise qui secoue l’Iran et la Turquie montre les limites de l’islam 
politique dans la gestion des États modernes et poussera ces régimes à 
réduire leur implication dans les pays voisins.

Portrait

AssAd, le 
survivAnt
Arrivé au pouvoir en l’an 
2000 dans cette 
république syrienne 
devenue héréditaire, 
Bachar El-Assad, un 
jeune ophtalmologue 
formé à Londres, avait 
soulevé l’espoir d’une 
libéralisation du régime. 
Mais le “printemps de 
Damas” n’a pas duré 
une saison. Dans un 
pays gouverné presque 
depuis son 
indépendance par  
la terreur, Bachar  
ne pouvait que suivre le 
chemin tracé par  
ses prédécesseurs.  
En 2011, le soulèvement 
populaire en Syrie  
a failli faire tomber  
son régime, à l’instar de 
l’Égypte et de la Tunisie.  
Mais, jouant sur toutes 
les contradictions 
religieuses et ethniques,  
et fortement soutenu 
par Moscou et Téhéran, 
tout comme par 
l’extrême droite  
et la gauche anti-
impérialiste occidentales,  
il a réussi à se présenter 
au monde comme une 
garantie contre 
l’islamisme et à se 
maintenir aux 
commandes d’un pays 
qu’il a largement 
détruit.

prestations sociales et les emplois dans le sec-
teur public.

Dans les grands pays arabes, la misère a pro-
gressé tandis que les infrastructures tombaient 
en ruine. Même les pays producteurs de pétrole se 
sont retrouvés à la merci de forces économiques 
d’envergure planétaire, touchés eux aussi par 
la crise financière de 2008 et les fluctuations 
du prix du brut. Dans le même temps, la télévi-
sion par satellite, les smartphones, les réseaux 
sociaux et d’autres nouvelles technologies ont 
contribué à saper des régimes qui dépendent du 
contrôle de l’information et de l’opinion.

Et à partir de 2001, la guerre contre le ter-
rorisme, les démons réveillés par l’occupa-
tion américaine de l’Irak et l’effondrement 
du processus de paix israélo-palestinien ont 
ébranlé les fondations de la coopération régio-
nale. Aujourd’hui, l’ordre arabe n’a plus d’autre 
raison d’être que de contenir l’Iran et réprimer 
le changement démocratique.

Conflits civils. Les soulèvements arabes de 
2011 ne sont pas venus de nulle part. Ils ont 
représenté l’aboutissement de changements 
structurels depuis longtemps en gestation. La 
colère suscitée dans la population par la sta-
gnation économique et le manque de liberté 
montait depuis au moins dix ans. L’espace poli-
tique de la région s’était retrouvé unifié grâce 
à la télévision par satellite, Internet et d’autres 
réseaux transnationaux qui ont permis à la 
contestation de se répandre rapidement de la 
Tunisie à l’Égypte, puis dans l’ensemble de la 
région. Ces révoltes simultanées ont été révé-
latrices quant à la force des États arabes : cer-
tains se sont adaptés aisément, d’autres en ont 
réchappé de justesse, et le reste s’est écroulé.

L’impact des soulèvements sur la politique 
intérieure est évident. En revanche, les 

la Turquie ne pourra plus 
préTendre êTre un modèle, 
celui de la “réconciliaTion 
enTre islam eT moderniTé”.

← À Saada, les 
Yéménites creusent 
des tombes pour  
les enfants victimes 
des bombardements 
aériens menés par  
la coalition dirigée 
par l’Arabie Saoudite, 
août 2018.  
Photo Stringer/AFP

SOURCE

Al-HAyAt
Dubaï
Quotidien, 130 000 ex.
alhayat.com
“La Vie” est la tribune préférée 
des intellectuels libéraux arabes 
qui veulent s’adresser à un large 
public. En 2018, Al-Hayat  
a décidé de fermer ses bureaux  
à Beyrouth, de licencier une 
centaine de personnes  
et de s’installer à Dubaï. Cette 
décision serait liée aussi bien  
à la crise financière des pays  
du Golfe qu’à la volonté saoudienne 
de délaisser le Liban, devenu  
à ses yeux un pays pro-iranien 
contrôlé par le Hezbollah.

→ 18



18. À LA UNE Courrier international — no  1452 du 30 août au 5 septembre 2018

observateurs ont prêté moins d’atten-
tion au déséquilibre des pouvoirs qu’ils ont 
provoqué dans la région. Des puissances tra-
ditionnelles comme l’Égypte et la Syrie se sont 
retrouvées enlisées dans des conflits civils qui 
les empêchent d’agir à l’extérieur. Les riches 
pétromonarchies du Golfe, elles, étaient presque 
idéalement adaptées aux nouvelles réalités 
structurelles du Moyen-Orient. Grâce à leur 
argent, leurs empires financiers et la position 
clé qu’elles occupent dans de vigoureux réseaux 
transnationaux comme les Frères musulmans 
(le Qatar) ou les marchés (les EAU), elles ont 
pu faire la démonstration de leur influence 
diplomatique et culturelle.

Malgré leur petite taille, ces pays disposent 
de forces armées extrêmement bien équipées et 
entraînées, épaulées par des mercenaires géné-
reusement financés. Ce qui leur a permis de 
faire montre de leur puissance sur des théâtres 
d’opérations comme la Libye et le Yémen d’une 
façon qui n’a jamais été celle des grands États 
arabes. Mais surtout, ces régimes exercent un 
contrôle presque total sur leurs populations, si 
bien qu’il leur est plus aisé de résister aux ingé-
rences extérieures que des pays plus impor-
tants, moins riches et moins répressifs.

Dans ce nouvel ordre régional, la puissance 
en elle-même se manifeste différemment. Le 
soulèvement a suscité de nouvelles peurs quant 
à la survie des régimes, même parmi les plus 
prospères. Dans le même temps, les États en 
déshérence et les guerres civiles offrent à cer-
tains acteurs régionaux de nouvelles possibi-
lités d’accroître leur influence.

La Tunisie et l’Égypte ont montré quels risques 
couraient les dirigeants [Ben Ali et Moubarak] 
trop sûrs de pouvoir maîtriser toute contestation 
de leur pouvoir. Quand le “printemps arabe” a 
atteint la Libye, trois États du Golfe – le Qatar, 
l’Arabie Saoudite et les Émirats arabes unis –, 
ainsi que la Turquie, ont profité de l’occasion pour 
intervenir contre le dirigeant libyen Muammar 
Kadhafi, qu’ils détestaient. Les pays du Golfe 
ont utilisé leurs empires médiatiques [médias 
panarabes et chaînes satellitaires] pour attirer 

l’attention sur les atrocités en cours en Libye 
(tout en fermant les yeux sur des violences qui 
avaient lieu au même moment à Bahreïn). Et ils 
ont fait voter une résolution de la Ligue arabe 
afin de pousser les États-Unis et les Nations 
unies à soutenir le principe d’une intervention 
humanitaire. Ils ont également livré d’énormes 
quantités d’armes et d’argent aux milices locales, 
qu’ils appuyaient contre le régime.

Armer les insurgés. Ces interventions indi-
rectes ont eu des effets négatifs et durables. Le 
Qatar et les EAU ont tous deux soutenu l’op-
position à Kadhafi, mais pas les mêmes forces 
locales. Après la chute du régime, ces milices 
ont conservé et leurs armes et leurs mécènes 
extérieurs, gênant du même coup la consolida-
tion d’un État libyen fonctionnel et accélérant 
la plongée consécutive du pays dans la guerre 
civile. Encore aujourd’hui, le soutien militaire 
apporté par l’Égypte et les Émirats à l’opéra-
tion Dignité du maréchal Khalifa Haftar, dont 
les troupes contrôlent une grande partie de 
l’est de la Libye, ne fait qu’aggraver les combats.

Les retombées dévastatrices de l’implication 
étrangère n’ont pas été immédiatement percep-
tibles. Dans l’ivresse de la révolution de 2011, les 

Les IranIens sont passés 
maîtres dans L’art 
d’épauLer Les mILIces 
LocaLes en syrIe.

↑ Manifestation  
de Palestiniens  
à la frontière entre 
Israël et la bande  
de Gaza contre  
le déménagement  
de l’ambassade 
américaine  
à Jérusalem,  
le 14 mai 2018. Photo 
Mohammed Abed/AFP
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Portrait

Portrait

Les échecs 
d’erdogan
Le président Recep 
Tayyip Erdogan est 
parvenu à assurer  
sa réélection au mois  
de juin 2018, mais  
sa politique étrangère, 
notamment au 
Moyen-Orient, est en 
déroute. Erdogan  
n’a pas réussi à devenir 
le champion du monde 
sunnite. La Turquie  
est touchée par une 
crise économique 
grandissante qui limite 
sa marge de manœuvre 
et la fait dépendre 
encore un peu plus  
de ses alliés de 
circonstance, la Russie 
et le Qatar. La politique 
syrienne d’Erdogan  
est un échec, le pays 
s’est aliéné les Kurdes 
de Syrie par sa stratégie 
de lutte tous azimuts 
contre le PKK et  
a du mal à stabiliser les 
4 000 km2 de territoire 
syrien sous son 
contrôle. Face  
à un Bachar El-Assad 
plus que jamais 
accroché au pouvoir, 
Erdogan, sous la 
pression de Moscou,  
ne pourra que faire 
quelques concessions 
au régime, jadis honni,  
de Damas.

Les couacs de MBs
L’Arabie Saoudite a longtemps été réputée pour  
sa politique étrangère prudente. Cela a changé avec 
l’accession au trône du roi Salmane, en janvier 2015,  

et la montée en puissance de son fils, le prince héritier 
Mohammed ben Salmane (MBS). Depuis, Riyad cherche  

à affirmer sa puissance. Cela se traduit surtout par la guerre au Yémen, 
lancée en mars 2015, puis par le blocus imposé à son voisin le Qatar  
depuis juin 2017. Cette politique est dictée par le sentiment qu’a l’Arabie 
Saoudite d’être encerclée par l’Iran, son grand rival dans la région.  
C’est également la peur d’un Iran nucléarisé qui en fait un fervent allié  
de Donald Trump, et qui a poussé à un rapprochement remarqué avec Israël. 
Toutefois, la politique étrangère de Riyad peine à produire des résultats :  
la guerre meurtrière au Yémen dure depuis plus de trois ans  
et le Qatar n’a pas obtempéré aux injonctions de Riyad. Quant au Liban, 
l’influence saoudienne y est en recul, alors qu’en Syrie Riyad a dû se résoudre 
à voir Bachar El-Assad se maintenir au pouvoir.

ses pays sur les réseaux sociaux. Pendant le 
Mondial de football, de nombreux Palestiniens 
ont soutenu l’Iran contre ses adversaires occi-
dentaux et les équipes occidentales contre la 
sélection saoudienne. Cette expérience basique 
incarne le fossé entre la jeune génération du 
Golfe et ses aînés.

Les anciens décideurs saoudiens et émiratis ont 
longtemps espéré que, une fois l’État palestinien 
créé, les acteurs locaux pro-iraniens seraient inci-
tés à tempérer leurs positions en échange d’une 
aide financière généreuse. L’espoir était que l’émer-
gence de groupes modérés contrebalancerait le 
poids des radicaux. Or, les jeunes générations du 
Golfe ne sont plus convaincues que la création 
d’un État palestinien ouvre la voie à des acteurs 
modérés. Bien au contraire. Elles pensent qu’il est 
bien plus probable qu’un État palestinien indépen-
dant soit lui-même l’otage des forces extrémistes 
et devienne un nouveau foyer de déstabilisation 
au Moyen-Orient.

Le verdict des princes héritiers MBS et MBZ 
est sans appel : la création d’un État palestinien 
reviendrait à offrir à l’Iran et aux islamistes sun-
nites une nouvelle tête de pont. L’exemple de Gaza 
ne peut que les conforter. Cela fait plus de dix ans 
que les islamistes sunnites dirigent ce territoire de 
manière désastreuse et l’ont ouvert à l’influence du 
Qatar et de la Turquie. MBS et MBZ ne sont pas 
assez idiots pour faire du lobbying et dépenser des 
fortunes en faveur de la création d’un État palesti-
nien qui risque fort de devenir un satellite de l’Iran.

Néanmoins, de nombreux décideurs occiden-
taux fantasment toujours sur l’idée que les États 
du Golfe fourniront l’argent nécessaire à la créa-
tion et au développement d’un État palestinien. 
Cette idée est même l’un des fondements du plan 
de paix Trump-Kushner [le gendre du président 
américain]. Or, en dépit de leurs professions de foi 
publiques, les dirigeants du Golfe sont convaincus 
que le moindre pétrodollar versé aux Palestiniens 
revient en définitive à l’Iran.

À Washington, certains rêvent d’une nouvelle 
avancée du processus de paix, d’un événement 
digne de la poignée de mains Rabin-Arafat sur la 
pelouse de la Maison-Blanche, avec les États du 
Golfe dans le rôle des sages-femmes. Autant pour-
suivre un mirage.

—Haitham Hassanein
Publié le 6 août

OubliOns la Palestine
Les jeunes princes des pays du Golfe préfèrent s’allier à Israël  
pour contrecarrer l’Iran plutôt que défendre une cause palestinienne 
source d’instabilité.

—Ha’Aretz (extraits) Tel-Aviv

L e large fossé entre les positions affichées par, 
d’une part, le roi d’Arabie Saoudite Salmane 
ben Abdelaziz, défenseur des droits des 
Palestiniens, et, d’autre part, son fils, le prince 
héritier Mohammed ben Salmane (MBS), 
ne devrait pas surprendre les Occidentaux. 

Récemment, ce fossé s’est concrétisé de diverses 
manières. Ainsi, le prince héritier a reconnu le 
droit d’existence d’Israël et aurait déclaré que les 
Palestiniens devraient soit “se taire”, soit faire la 
paix avec l’État hébreu.

Les États du Golfe, en particulier l’Arabie 
Saoudite et les Émirats arabes unis, connaissent 
d’énormes changements sociopolitiques qui 
creusent davantage le fossé générationnel sur 
la question palestinienne. Les anciennes géné-
rations ont grandi dans les années 1950 et 1960, 
à l’époque du nationalisme arabe, et ont dès lors 
fait de la cause palestinienne le principe premier 
de toutes les évolutions régionales. Au contraire, 
les jeunes générations, incarnées par MBS et son 
allié émirati Mohammed ben Zayed (MBZ), pri-
vilégient la realpolitik.

Nouvelles élites. Ces deux dirigeants sont par-
faitement conscients que les Palestiniens ne leur 
seront d’aucun soutien dans la lutte contre l’isla-
misme chiite (l’Iran) et l’islamisme sunnite (les 
Frères musulmans). Si l’idée de distinguer intérêts 
nationaux et cause palestinienne n’est pas nou-
velle dans le Golfe, cette position est longtemps 
restée impopulaire dans les opinions publiques. 
Mais, ces dernières années, elle a gagné en popu-
larité, d’abord parmi les nouvelles élites, puis dans 
les opinions, dans le contexte d’une guerre quasi 
ouverte entre l’Iran et l’Arabie Saoudite.

La jeune génération du Golfe ne peut que 
constater les attaques des Palestiniens contre 

la créatiOn d’un état 
Palestinien reviendrait  
à Offrir à l’iran et aux 
islamistes sunnites une 
nOuvelle tête de POnt.

États du Golfe et la Turquie (comme les États-
Unis) ont considéré leur intervention en Libye 
comme une réussite : comprenant l’intérêt qu’il 
y avait à appuyer les forces locales, ils se sont 
aperçus qu’ils pouvaient s’assurer du soutien 
de l’Amérique, de l’Europe et des Nations unies 
pour agir contre leurs rivaux. Conscients de 
ces nouvelles possibilités, ils ont vu dans l’in-
surrection populaire contre le président syrien 
Bachar El-Assad l’occasion d’arracher la Syrie à 
l’influence iranienne et de réajuster l’équilibre 
régional du pouvoir en leur faveur.

Au début de 2012, quand il s’est avéré qu’ils ne 
parvenaient pas à reproduire leur succès libyen 
en obtenant l’approbation du Conseil de sécu-
rité des Nations unies en faveur d’une interven-
tion contre Assad [à cause du veto russe], les 
États du Golfe et la Turquie ont alors décidé 
d’armer les insurgés. Même si cela ne suffisait 
pas à faire tomber Assad, c’était un moyen de 
fragiliser un allié de l’Iran et de porter des 
coups à l’adversaire directement sur son terrain.

Souffrances humaines. Ce soutien extérieur 
aux rebelles syriens a eu des résultats catastro-
phiques. Si le régime d’Assad est principale-
ment responsable des atrocités et de la brutalité 
endémiques du conflit, les appuis étrangers des 
insurgés ont contribué à intensifier les affron-
tements en dépit des coûts manifestes. Du fait 
du bouleversement politique dans la région, le 
plan était voué à l’échec. Chaque fois que les 
rebelles progressaient, des acteurs extérieurs 
concurrents – l’Iran, le Hezbollah et la Russie 
– intervenaient aux côtés d’Assad. Chaque pro-
gression entraînait inévitablement une contre-
offensive, qui ne faisait qu’accroître encore les 
souffrances humaines.

Dans le domaine de la guerre par procuration, 
certains intervenants se sont révélés plus doués 
que d’autres. Les forces qui soutiennent Assad se 
sont concentrées exclusivement sur la défense du 
régime. Les Iraniens, en particulier, sont passés 
maîtres dans l’art d’épauler les milices locales 
[notamment le Hezbollah libanais]. Le Qatar, 
l’Arabie Saoudite et la Turquie, eux, se considé-
raient autant comme des rivaux que comme des 
alliés, et leurs efforts, concurrentiels et non coor-
donnés, ont systématiquement échoué.

Bien que la Maison-Blanche ait tenté d’obliger 
les factions syriennes appuyées par les Qataris, 
les Saoudiens et les Turcs à coopérer, elle n’a pu 
surmonter les dissensions entre leurs bailleurs de 
fonds, ni imposer une stratégie cohérente. Ces pro-
blèmes ont été accentués par la privatisation de 
l’afflux d’armes et d’argent destinés aux groupes 
insurgés pendant la période décisive de la fin de 
l’année 2012 et du début de 2013, époque où les 
réseaux salafistes du Golfe ont fourni des fonds 
importants aux rebelles.

Ce qui a encore aggravé les tensions et fait 
glisser le centre de gravité de l’insurrection 
vers le djihadisme. Alors que le conflit se pour-
suivait, les États du Golfe et la Turquie se sont 
mis à soutenir des coalitions islamistes de plus 
en plus radicales, en quête de combattants effi-
caces. C’est dans cet environnement qu’est né 
Daech, non en tant qu’agent d’un quelconque 
État, mais en tant que force insurgée parfaite-
ment adaptée à ce qu’était devenue la Syrie. → 20
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Après avoir passé des années à essayer à 
la fois d’armer, de modérer et d’organiser l’op-
position à distance, les États-Unis ont fini par 
intervenir directement en Syrie pour lutter non 
contre Assad, mais contre l’EI. Une intervention 
réussie, dans la mesure où Daech a été détruit en 
tant qu’entité quasi étatique aussi bien en Irak 
qu’en Syrie. Dans le même temps, les objectifs et 
le mandat limités de la campagne ont permis aux 
Américains d’éviter de se retrouver pris au piège 
d’un conflit plus général avec Assad et la Russie.

L’effondrement de Daech. Mais même cette 
intervention limitée contre l’EI s’est révélée extrê-
mement complexe à orchestrer. Ces dernières 
années ont vu Washington et Moscou s’effor-
cer de gérer leur compétition en Syrie. Et pen-
dant ce temps, le régime soutenu par l’Iran et la 
Russie a impitoyablement reconquis le territoire 
contrôlé par l’insurrection, en déclin malgré ses 
appuis extérieurs.

Toutefois, même l’effondrement de Daech et 
les conquêtes significatives du régime d’Assad 
n’ont pas suffi à mettre fin au conflit. La Syrie, 
aujourd’hui État en déshérence, exerce un attrait 
magnétique sur d’autres pays de la région. La cam-
pagne contre l’EI ainsi a abouti à une implication 
accrue de la Turquie. Par ailleurs, Israël multi-
plie les frappes contre des cibles iraniennes et du 
Hezbollah dans tout le pays. Si aujourd’hui, tant 
l’opposition au régime que la campagne contre 
Daech diminuent d’intensité, la guerre de Syrie 
est plus internationalisée que jamais.

La Syrie est sans doute le cas le plus extrême, 
mais dans leur quête d’influence et de prestige, 
les puissances régionales ont également causé 
de terribles dégâts humains et politiques dans 
d’autres pays. Allant même jusqu’à déstabiliser 
des États qui n’étaient pas en proie à une guerre 

la guerre de Syrie 
eSt SanS doute pluS 
internationaliSée  
que jamaiS.

civile. Le pire exemple étant l’Égypte. En 2013, 
l’Arabie Saoudite et les Émirats arabes unis ont 
soutenu le coup d’État du général Abdel Fattah 
Al-Sissi, qui a renversé Mohamed Morsi, le prési-
dent élu démocratiquement, membre des Frères 
musulmans et soutenu par le Qatar. Mais en dépit 
des dizaines de milliards de dollars versés par les 
pays du Golfe, le régime d’une implacable bruta-
lité de Sissi n’a pas réussi à garantir un retour à 
la normale ou à la stabilité. Même en Tunisie, qui 
a connu un succès relatif, la compétition entre le 
Qatar et les EAU est une source d’instabilité. Les 
énormes injections de devises étrangères et le 
soutien politique des alliés locaux ont pollué la 
démocratie naissante du pays.

Cette dynamique régionale turbulente s’ex-
plique par des “dilemmes sécuritaires” clas-
siques : quand un État tente de renforcer sa 
propre sécurité, il déclenche des contre-mesures 
qui ne font que saper un peu plus sa sécurité. 
Tous les régimes arabes vivent aujourd’hui dans 
un grave climat d’insécurité, et ils redoutent de 
nouvelles explosions de colère populaire.

Malgré tous leurs efforts, jamais les États-Unis 
ne parviendront à rassurer une région aussi fra-
gilisée sur le plan de la sécurité. Même avec un 
président américain qui adopte une ligne dure vis-
à-vis de l’Iran et que l’autocratie ne dérange mani-
festement pas, les régimes arabes ne considèrent 
plus les États-Unis comme un garant fiable de leur 
survie ou de leurs intérêts en politique étrangère.

Dans ce nouvel environnement, il est logique, 
même pour des alliés proches de Washington, 
de chercher à établir des relations avec la Chine, 
la Russie et l’UE – comme le font désormais 
l’Égypte, l’Arabie Saoudite, la Turquie, les Émirats 
arabes unis, voire la Jordanie. Ils s’efforcent là, 
de façon rationnelle, de se prémunir contre l’im-
prévisibilité des États-Unis, mais cela pourrait 
aller beaucoup plus loin, selon la même dyna-
mique liée à ces dilemmes sécuritaires qui ont 
déjà semé le chaos dans d’autres domaines de 
la politique régionale.

L’administration Trump peine à affronter cette 
nouvelle réalité. Les brusques changements de 
politique de la présidence, les messages incroya-
blement incohérents qui proviennent de dif-
férents secteurs du gouvernement américain 
sont une source de confusion pour ses alliés 
comme pour ses ennemis. L’Arabie Saoudite et 
les Émirats arabes unis apprécient sans doute 
son intransigeance face à Téhéran et son sou-
tien à la guerre au Yémen, mais les pressions 
de Washington pour que cesse le blocus du 
Qatar, ses appels à augmenter la production 
de pétrole et son intention affichée de se reti-
rer de Syrie sont autant de sources de nouvelles 
exaspérations.

Quoi qu’il en soit, la politique chaotique de 
Trump ne devrait pas occulter les réalités struc-
turelles plus profondes, que n’importe quel pré-
sident américain aurait de toute façon le plus 
grand mal à gérer. Les États-Unis n’ont plus le 
pouvoir ni le statut nécessaire pour imposer un 
ordre régional qui leur conviendrait. Il est fort 
probable que Washington ne parviendra jamais 
à rétablir son hégémonie au Moyen-Orient, car 
la région a fondamentalement changé. Il ne 
sera pas facile de passer outre aux conflits et 
aux échecs politiques qui ont suivi les soulève-
ments arabes. Les dégâts sont trop importants.

—Marc Lynch
Publié le 17 août

Portrait
NÉtaNyahou, 

l’obsessioN 
iraNieNNe
Ce sont les pressions 
coordonnées des 

pétromonarchies
du Golfe (Arabie Saoudite  

 et Émirats arabes unis)
et du gouvernement israélien de Benyamin 
Nétanyahou qui ont poussé Donald Trump
à se retirer de l’accord international  
sur le nucléaire iranien et à délaisser le dossier 
palestinien. “Nétanyahou a certes accepté  
du bout des lèvres l’idée d’un État palestinien, 
mais, chaque fois qu’il a été au pouvoir 
[1996-1999 et depuis 2009], fidèle en cela  
à l’héritage idéologique de son père, il a plutôt 
défendu le principe d’un ‘mini-État’ palestinien 
sans souveraineté, tandis qu’il faisait de  
la menace iranienne la priorité des initiatives 
politiques et militaires israéliennes”, souligne  
le Yediot Aharonot. Il s’agit donc de reporter 
aux calendes grecques toute reprise  
des négociations sur la création d’un État 
palestinien et d’endiguer à n’importe quel prix 
l’influence iranienne.

↑ Patrouille d’une 
milice chiite pro-
iranienne à Baïdja,  
en Irak, juin 2017.  
Photo Sergey 
Ponomarev/The New 
York Times
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